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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL  

 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES :  
 
 
La Métropole d'Aix-Marseille-Provence, représentée par Monsieur Jean-Pierre SERRUS, vice-
Président délégué à la mobilité, au déplacement et aux transports agissant sur délégation du 
Président de la Métropole, dont le siège est 58 Boulevard Charles LIVON 13007 MARSEILLE, 
 
Ci-après désignée par « la Métropole »  
 
D’une part  
 
ET  
 

La société GANTELET GALABERTHIER 

SA au capital de  616 000 €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le 
numéro 956 500 797, ayant son siège social sis 40 Rue Lucette et René Desgrand – 69100 
Villeurbanne 
 
Représentée par Monsieur Michel BARGES dûment habilité à cet effet, 
 
Ci-après désigné par « le Titulaire »  
 
D’autre part  
 
 
 
La Métropole et le Titulaire étant ci-après collectivement désignés par les « Parties ».  
 

METROPOLE 

AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 
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IL EST PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT : 
 
Par deux délibérations en date respectivement du 14 décembre 2009 et du 18 mars 2011, la 
Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile a acté le principe de la mise en 
œuvre d’un Transport en Commun en Site Propre (TCSP) sur son territoire et a défini le projet de 
référence de la construction de sa première ligne de tramway. 
 
Dans ce contexte, par une délibération en date du 7 décembre 2011, le Conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile a approuvé la convention passée 
avec GRDF, relative aux études et travaux de déviation de réseau de gaz dans le cadre des travaux 
préparatoires à la réalisation du tramway, et a autorisé Madame la Présidente à signer ladite 
convention. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile a ainsi notifié à la société GRDF, le 
11 janvier 2012, cette convention ayant pour objet de définir les modalités et conditions de 
réalisation et de financement des études de dévoiement et de protection des réseaux GRDF 
nécessitées par le projet du tramway de la CAPAE. 
 
La réalisation de ces études était planifiée en deux temps, conformément au projet de tramway 
prévu d’être mis en œuvre comme suit : 
• Phase 1 : Liaison le Charrel – Gare d’Aubagne 
• Phase 2 : Liaison Gare d’Aubagne – ZA les Paluds 
 
Dans le cadre du démarrage des études de la phase 2 et, comme suite à la demande du 29 juillet 
2003 de la Communauté d’agglomération, la société GRDF a procédé à l’étude les dévoiements à 
mener sur le réseau de distribution de gaz naturel, sur le tracé de la phase 2 du tramway, 
conformément à la convention relative aux études et travaux de déplacement de réseaux de gaz. Si le 
contour des prestations relatives à la phase 2 du tramway était bien défini dans le cadre de la 
convention, celle-ci prévoyait que leurs coûts feraient l’objet d’un avenant ultérieur. 
 
Le 1er septembre 2014, la ligne de tramway entre le quartier du Charrel et la Gare d’Aubagne a été 
mis en service, première étape d’un projet global de transports réorienté par la Communauté 
d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile. En effet, dans ce contexte, la deuxième phase du 
projet de tramway, prévue entre la Gare d’Aubagne et les Paluds, est abandonnée. 
 
Par délibération en date du 30 septembre 2014, la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne 
et de l’Etoile a émis un avis favorable sur la révision du projet de référence portant réalisation d’un 
Transport en Commun en Site Propre sur l’ancienne voie de Valdonne. Cette révision consiste à 
modifier le type de matériel roulant et l’insertion dans Aubagne, en utilisant à présent un matériel 
tramway qui empruntait la voirie d’Aubagne pour rejoindre la station de tramway « Charrel-Gare », à 
savoir les 8 rames du « Citadis Compact » et le centre de maintenance. 
 
Par courriel en date du 13 octobre 2016, la société GRDF a sollicité le paiement des études de 
dévoiements à mener sur le réseau de distribution de gaz naturel sur le tracé de la phase 2 du 
tramway, réalisées entre 2013 et 2014 avec une programmation des travaux pour 2014, pour un 
montant de 48 897€ HT.  
 
Depuis le 1er janvier 2016 la métropole d’Aix-Marseille Provence (AMP) est créée par fusion des six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, de 
l’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues et 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole. Elle se substitue de fait à la Communauté 
d’Agglomération du Pays d’Aubagne. Considérant, au vu de l’ensemble de ces éléments, qu’un litige 
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est alors né entre les Parties sur le paiement restant dû par la Métropole, et non explicité dans les 
termes de la convention. 
 
Considérant que l’article 2044 du code civil permet de conclure une transaction, qui constitue « un 
contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à 
naître », sachant que ce contrat « doit être rédigé par écrit » ; 
 
Considérant ensuite que la jurisprudence administrative admet qu’un contrat de transaction peut 
être conclu à tout moment pour mettre fin à un litige né ou à naitre, les Parties ont décidé d’engager 
des négociations afin de mettre un terme, à l’amiable, au précontentieux relatif à la réclamation 
présentée par le Titulaire et à l’absence de paiement des sommes dues par la Métropole ; 
 
C’est dans ces conditions que les Parties se sont rapprochées afin d’envisager les termes d’un accord 
amiable permettant de mettre fin au litige qui les oppose et de prévenir toutes contestations 
éventuelles concernant le règlement des prestations effectuées, ainsi que de l'inexécution des 
prestations. 
 
A l’issue de ces discussions, les Parties entendent conclure le présent protocole d’accord afin de 
régulariser les sommes dues par la Métropole à GRDF. 
 
 
 
 EN CONSEQUENCE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :  
 
1. OBJET DU PROTOCOLE 
 
Le présent protocole transactionnel a pour objet de clôturer définitivement le litige survenu entre les 
parties ayant pour objet le paiement des études de dévoiement de gaz naturel sur le tracé de la 
phase 2 du tramway. 
 
2. ENGAGEMENT DES PARTIES  
 
2.1 Engagement de la Métropole 
 
La Métropole s’engage à verser au Titulaire une somme de  48 897€ HT correspondant au montant 
réclamé par le Titulaire au titre de la réalisation des études de dévoiement du réseau de gaz naturel 
sur le tracé de la phase 2 du tramway. 
 
2.2 Engagement du Titulaire 
 
En contrepartie du respect des engagements pris par la Métropole, le Titulaire renonce 
irrévocablement et sans réserve, à toutes réclamations et à toutes actions relatives à la convention 
qui les lie, nées ou à naître, devant toute juridiction pour quelque motif que ce soit. 
 
3. FRAIS ET HONORAIRES 
 
Il est expressément convenu que les parties feront leur affaire personnelle de tous les frais et 
honoraires qu’elles ont exposés, et renoncent à toute réclamation à cet égard. 
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4. ENTREE EN VIGUEUR  
 
Le présent protocole entrera en vigueur à compter de sa notification par la Métropole au Titulaire, 
après accomplissement des formalités de transmission en Préfecture, la Métropole s’engageant à 
procéder aux dites formalités de transmission et de notification dans un délai d’un mois à compter 
de la date de l’assemblée délibérante autorisant le Président à signer le présent protocole. 
 
 
5. REGLEMENT DE L’INDEMNITE DUE AU TITRE DU PROTOCOLE 
 
La Métropole s’engageant à procéder au règlement du solde du décompte général et définitif dans 
un délai de 30 jours à compter de la notification du protocole au Titulaire, conformément aux 
dispositions de l’article 2.2 du présent protocole.  
 
La somme de 48 897€ € HT sera réglée en une fois, par mandat administratif suivi d’un virement, 
après présentation d’une facture originale et deux copies. 
 

6. DISPOSITIONS DIVERSES 
 
En conséquence et à compter du règlement des sommes mentionnées à l'article 1 ci-dessus, les 
Parties renoncent chacune pour ce qui les concerne et de façon irrévocable à saisir quelque 
juridiction que ce soit de tout recours intéressant directement ou indirectement les dites prestations 
non réglées. 
 
Compte tenu des concessions réciproques que les Parties se sont consenties au titre du présent 
protocole, et sous réserve de sa parfaite exécution par les parties, le présent accord vaut transaction 
définitive au sens des articles 2044 et suivants du Code civil et plus particulièrement de l’article 2052 
du même code aux termes duquel les transactions entre les parties, sont revêtues de l’autorité de la 
chose jugée en dernier ressort et ne peuvent être révoqués pour cause d’erreur de droit ni pour 
cause de lésion. 
 
En conséquence, la présente transaction règle entre les Parties, définitivement et sous réserve de sa 
parfaite exécution par les Parties, tout litige né ou à naître relativement au paiement d’une 
indemnité visant à réparer le préjudice subi par le Titulaire.  
 
La présente transaction emporte renonciation des Parties à tous droits, actions et prétention de ce 
chef. 
 
 
 
Fait à Marseille en trois exemplaires originaux 
 
Dont un pour chacune des Parties 
 
Fait à Marseille le ……………………………. 2016 
 
 
                 Pour le Titulaire                                                                           Pour la Métropole 
                                    Jean Claude GAUDIN

          Président de la Métropole 
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Annexes : 
 
- Convention relative aux études et travaux de déviations de réseau de gaz passée entre la 

CAPAE et ERDF 
- Courriel de la société GRDF de demande de paiement des études en date du 13 octobre 2016  
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